
 

 

  Municipalité de Rivière-à-Pierre 

 MRC de Portneuf 

 

 

Procès-verbal d'une séance ordinaire du conseil de cette municipalité tenue 

ce 11 janvier 2022 à 19h20 par vidéoconférence, tel que requis par l’arrêté 

numéro 2021-090 du 20 décembre 2021 sous la présidence de madame 

Danielle Ouellet, mairesse. En plus de madame la mairesse étaient 

présents mesdames les conseillères Pascale Bonin et Diane Blouin et 

messieurs les conseillers Alain Lavoie, Jeremy Martin, Jacquelin Goyette et 

Gilbert Dumas. Chacune de ces personnes s’est identifiée individuellement. 

Tous formant quorum, sous la présidence de Mme Danielle Ouellet, 

mairesse. 

 

Assistent également à la séance, par vidéoconférence Mme Mélanie Vézina, 

directrice générale et secrétaire-trésorière, agit en tant que secrétaire 

d’assemblée. 

 

CONSIDÉRANT QUE le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une 

période initiale de dix jours, et ce, conformément à la Loi sur la santé 

publique; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’état d’urgence sanitaire a été prolongé par 

différents décrets et qu’il est toujours effectif, à ce jour; 

 

CONSIDÉRANT QUE depuis le 20 décembre 2021, les membres du conseil 

municipal doivent, autant que possible, tenir leurs séances par tout moyen 

leur permettant de communiquer directement entre eux et de voter de vive 

voix, selon les modalités prévues par l’arrêté ministériel du 4 juillet 2020 

(2020-049); 
 

CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’arrêté 2020-049 du 4 juillet 

2020, toute municipalité a l’obligation de permettre la transmission de 

questions écrites aux membres du conseil à tout moment avant la tenue de 

la séance qui, en vertu de la loi, doit comprendre une période de questions; 
 

CONSIDÉRANT QUE selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une 

séance doit être publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par 

tout moyen permettant au public de connaître la teneur des discussions entre 

les participants et le résultat de la délibération des membres ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de 

la population, des membres du conseil et des officiers municipaux, que la 

présente séance soit, tel qu’exigé, tenue sans la présence du public, les 

membres du conseil et les officiers municipaux étant autorisés, par les 

décrets et arrêtés ministériels actuellement en vigueur, à y être présents, à 

prendre part, délibérer et voter à cette séance par vidéoconférence. 
 

EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par M. Alain Lavoie 

Et résolu à l’unanimité des membre présents 

 

Que le conseil confirme que la présente séance et toute séance ultérieure, 

jusqu’à ce que la situation sanitaire le permette, en considérant les règles 

fixées par le ministre de la Santé, soient tenues sans la présence du public et 

que les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer 

par vidéoconférence; 

 

Que la séance soit publicisée, dès que possible, selon les règles juridiques 

applicables par l’un ou l’autre des arrêtés ministériels applicables soit, sur le 

site Internet de la municipalité. 

 



 

 

 

 

1.1  Mot de la mairesse 

 

Madame la mairesse ouvre la séance et elle invite à un moment de réflexion. 

 

2022-01-01 1.2 Adoption de l’ordre du jour 

 

 Il est proposé par M. Gilbert Dumas 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

 Que l'ordre du jour soit adopté tel que déposé tout en le laissant ouvert.  

 

 Adoptée 

 

2022-01-02 1.3 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 

décembre 2021 et de la séance extraordinaire du 23 décembre 

2021 

 

Chacun des membres ayant reçu une copie des dits procès-verbaux dans les 

délais prévus, madame la directrice générale est dispensée d’en faire la 

lecture;  

 

Il est proposé par Mme Diane Blouin 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

  

D’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 14 décembre 2021 tel 

que déposé. 

 

Et il est proposé par Mme Pascale Bonin 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

  

D’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 23 décembre 2021 

tel que déposé. 

Adoptée 

 

1.4   Rapport du maire, des services et des comités 

     

2022-01-03  1.5 Autorisation du paiement des dépenses du mois de décembre 2021  

 

Attendu que la liste des dépenses a été transmise à tous les membres du 

conseil; 

 

Il est proposé par M. Alain Lavoie 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’approuver la liste des dépenses telle que déposée pour le mois de 

décembre 2021.  La directrice générale est autorisée à procéder au 

paiement des dépenses y figurant pour un total de 156 347,07 $.  

  

            Adoptée 

    

1.6     Dépôt du certificat de disponibilité de crédit des contrats de 

plus d’un an  

 

 

2022-01-04 1.7 Augmentation du salaire de Mme Céline Béland 

 

 Il est proposé par M Jeremy Martin 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

 



 

 

 Qu’à partir du 1er janvier 2022 le salaire de Mme Céline Béland soit de 15 $ l’heure. 

 

 Adoptée 

 

2022-01-05 1.8 Ajustement du salaire de l’inspectrice municipale, de l’agente de 

bureau, du responsable des travaux publics et inspecteur en 

environnement et de la directrice générale 

 

 Considérant que le taux d’inflation est plus élevé que l’augmentation salariale de  

2 % des contrats de travail; 

 

Il est proposé par M Jacquelin Goyette 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’ajuster le salaire de l’inspectrice municipale, de l’agente de bureau, du responsable 

des travaux public et inspecteur en environnement et de la directrice générale d’une 

augmentation de 3,5 % pour l’année 2022. Cette augmentation est rétroactive au 1er 

janvier 2022. 

Adoptée 

 

 

2022-01-06 1.9 Subvention annuelle à l’O.T.J.  

 

 Il est proposé par M.  Jacquelin Goyette 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

 De verser la subvention annuelle de 14 000 $ à l’O.T.J. de Rivière-à-Pierre en plus 

de 400 $ pour le carnaval. Avec cette subvention, la municipalité procède directement 

au paiement mensuel du préau de 700 $ à la Caisse populaire et d’un paiement de 

1 700 $ aux assurances. Ainsi le versement restant à effectuer à l’O.T.J. est de 16 100 

$ - (12 x 700 $) – 1 700 $ = 6 000 $. Le versement s’effectuera sur présentation de 

pièces justificatives. 

Adoptée 

 

2022-01-07 1.10 Versement des contributions annuelles à divers organismes 

 

 Il est proposé par Mme Diane Blouin 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

 De verser les contributions annuelles aux organismes suivants pour un total de  

2 645 $ : 

Nom Montant Note 

Feuillet paroissial de Rivière-à-

Pierre   

100 $  

O.P.P. de l’École Saint-Cœur-de-

Marie  

100 $  

FADOQ  400 $  

Comité Artisanat et Loisirs  620 $ Versé à l’O.T.J. pour la 

location du local 

École secondaire Louis-Jobin   200 $ Pour le gala, l’album et le 

comité d’aide 

Arc-en-Ciel  50 $ Pour le programme Collation 

Santé Portneuf 

Carrefour F.M. Portneuf  50 $  

Revue « Au fil de l’an 2020 » : 

125 $  

125 $ Versé à Impressions Borgia 

Association des Résidents de 

Chalets Rivière-à-Pierre Inc  

600 $  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2022-01-08 1.11 Achat d’un ordinateur portable pour la directrice générale 

 

Il est proposé par Mme Pascale Bonin 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’entériner l’achat d’un ordinateur portable chez Bureau en gros, au montant de 996,53 $ 

taxes incluses. Cette dépense sera prise à même le budget de fonctionnement. 

 Adoptée 

 

2022-01-09 1.12 Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt 

par billets au montant de 288 500 $ qui sera réalisé le 18 janvier 2022 

 

ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 

indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Rivière-à-Pierre souhaite emprunter 

par billets pour un montant total de 288 500 $ qui sera réalisé le 18 janvier 2022, réparti 

comme suit : 

 

Règlements 
d'emprunts # 

Pour un montant 
de $ 

383A-10 160 900 $ 

447-16 127 600 $ 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 

 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 

emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour les 

règlements d'emprunts numéros 383A-10 et 447-16, la Municipalité de Rivière-à-Pierre 

souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces 

règlements; 

 
Il est proposé par M.me Pascale Bonin 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 

par billets, conformément à ce qui suit : 

 
1. les billets seront datés du 18 janvier 2022; 

 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 18 janvier et le 18 juillet de chaque 

année; 

3. les billets seront signés par le (la) maire et le (la) secrétaire-trésorier(ère) ou 

trésorier(ère);  

 
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 

2023. 21 400 $  

2024. 22 000 $  

2025. 22 500 $  

2026. 23 100 $  

2027. 23 700 $ (à payer en 2027) 

2027. 175 800 $  (à renouveler) 

 

S.O.S. Accueil 200 $  

Maison d’hébergement Mirépi 100 $  

Association des personnes 

handicapées de Portneuf  

100 $  

Total 2 645 $  



 

 

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 

2028 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 383A-10 et 

447-16 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) 

ans (à compter du 18 janvier 2022), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, 

chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt;  

 

Adoptée 

 

2022-01-10 1.13 Soumissions pour l’émission des billets 

 

Date 

d’ouverture : 
11 janvier 2022  

Nombre de 

soumissions : 
2 

Heure 

d’ouverture : 
10 h  

 

Échéance 

moyenne : 

4 ans et 3 mois 

Lieu 

d’ouverture : 

Ministère des Finances 

du Québec 
 

Date 

d’émission :  
18 janvier 2022 

Montant : 288 500 $  

 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Rivière-à-Pierre a demandé, à cet égard, par l'entremise 

du système électronique \« Service d'adjudication et de publication des résultats de titres 

d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des soumissions pour la vente d'une 

émission de billets, datée du 18 janvier 2022, au montant de 288 500 $; 

 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée 

ci-dessus, le ministère des Finances a reçu deux soumissions conformes, le tout selon l'article 

555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code 

municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet 

article. 

 
1 - CAISSE POPULAIRE DESJARDINS DE ST-RAYMOND--STE-CATHERINE 

 

  21 400 $  2,54000 %  2023 

  22 000 $  2,54000 %  2024 

  22 500 $  2,54000 %  2025 

  23 100 $  2,54000 %  2026 

  199 500 $  2,54000 %  2027 

 

   Prix : 100,00000  Coût réel : 2,54000 % 

 

2 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 

 

  21 400 $  1,30000 %  2023 

  22 000 $  1,70000 %  2024 

  22 500 $  2,00000 %  2025 

  23 100 $  2,25000 %  2026 

  199 500 $  2,40000 %  2027 

 

   Prix : 98,00200  Coût réel : 2,82584 % 

 



 

 

 
ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée par 

la CAISSE POPULAIRE DESJARDINS DE ST-RAYMOND-STE-CATHERINE est la plus 

avantageuse; 

 

Il est proposé par M.Alain Lavoie 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici 

au long reproduit; 

 
QUE la Municipalité de Rivière-à-Pierre accepte l’offre qui lui est faite de CAISSE 

POPULAIRE DESJARDINS DE ST-RAYMOND-STE-CATHERINE pour son emprunt 

par billets en date du 18 janvier 2022 au montant de 288 500 $ effectué en vertu des 

règlements d’emprunts numéros 383A-10 et 447-16.  Ces billets sont émis au prix de 

100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) ans; 

 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du détenteur 

enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 

 

Adoptée 

 
2022-01-11 1.14 Location de logiciel ScreenConnect    

 

  Il est proposé par M. Jeremy Martin 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser la location du logiciel ScreenConnect pour permettre aux employés d’effectuer 

du télétravail au coût de 35 $ par mois taxes en sus pour une période d’essai de 3 mois.  

Cette dépense sera prise à même le budget de fonctionnement. 

                                                               Adoptée 

 

2.    Sécurité publique 

 

3. Transport routier et hygiène du milieu  

 
3.1 Avis de motion du règlement # 503-21 décrétant une dépense de 992 000 $ dont 

un emprunt de 992 000 $ pour des travaux de voirie sur la rue de l’Église Est et 

la rue du Lac-Vert 

 

 Avis de motion est par la présente donné par la conseiller Mme Pascale Bonin qu’à une 

séance subséquente, tenue à un jour ultérieur, un règlement # 503-21 décrétant une 

dépense de 992 000 $ dont un emprunt de 992 000 $ pour des travaux de voirie sur la rue 

de l’Église Est et la rue du Lac-Vert sera adopté. 
 

3.2 Dépôt et présentation du projet de règlement # 503-21 décrétant une dépense de 

992 000 $ dont un emprunt de 992 000 $ pour des travaux de voirie sur la rue de 

l’Église Est et la rue du Lac-Vert 

 

4.   Urbanisme et développement du territoire 

 

2022-01-12 4.1 Nomination d’un représentant au conseil d’administration de l’Office 

municipal d’habitation du Grand Portneuf (O.M.H.G.P.) 

 

Il est proposé par M. Gilbert Dumas 

Et résolu à l’unanimité des membres présents  

 

Que Mme Diane Blouin conseillère, soit nommée représentante pour la municipalité de 

Rivière-à-Pierre au conseil d’administration de l’O.M.H.G.P., pour un mandat se terminant 

le 24 janvier 2023. 

Adoptée 

 



 

 

2022-01-13 4.2 Convention pour Services animaliers intervenue entre la MRC de Portneuf et la 

SPA de Québec 

 
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur de la loi provinciale visant à favoriser la protection 

des personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens, qui ajoute des 

responsabilités municipales en matière de gestion animalière, notamment concernant la 

gestion des chiens dangereux et la perception des frais annuels d’enregistrement des chiens; 

 

CONSIDÉRANT que ces nouvelles responsabilités requièrent une expertise animalière et 

un savoir-faire spécialisé impliquant un budget important; 

 
CONSIDÉRANT la rareté des firmes offrant une expertise adéquate; 

 
CONSIDÉRANT que suite à de nombreuses demandes municipales, la MRC de Portneuf a 

entrepris des démarches afin d’évaluer la possibilité de requérir régionalement aux services 

de la Société protectrice des animaux (SPA) de Québec; 

 
CONSIDÉRANT que, parallèlement des démarches auprès du ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation ont permis de valider que le projet de mise en commun 

intermunicipal des services de gestion animalière est admissible au programme du fonds des 

régions et ruralité volet 4 pour un maximum de 250 000 $ sur 3 ans;  

 

CONSIDÉRANT que la MRC a présenté une offre de service régional provenant de la 

Société protectrice des animaux (SPA) de Québec au conseil de la MRC lors de son comité 

de travail du 8 décembre ainsi qu’un scénario de financement; 

 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Rivière-à-Pierre a pris connaissance du projet, de 

son financement et désire y adhérer afin de profiter d’une couverture adéquate de services 

animaliers; 

 
Il est proposé par M. Jeremy Martin 

et résolu à l’unanimité des membres présents 

 
Que le conseil de Rivière-à-Pierre délègue à la MRC de Portneuf la coordination du dossier 

de la gestion animalière et autorise cette dernière à déposer une demande d’aide financière 

au MAMH et à signer une entente de services régionale avec la SPA de Québec, pour et en 

son nom;  

 

QUE le conseil de Rivière-à-Pierre autorise la mairesse, Mme Danielle Ouellet à signer une 

entente intermunicipale concernant les services de gestion animalière offerts par la SPA de 

Québec; 

 
QUE le conseil de Rivière-à-Pierre autorise le paiement annuel à la MRC de la facture pour 

la gestion animalière selon le scénario de financement présenté, soit 550,84 $ pour 2022, 

598,90 $ pour 2023, 648,41 $ pour 2024. 

Adoptée 

 

4.3 Audition de la demande de dérogation mineure pour la propriété sise au 190, 

avenue des Sables Ouest (lot # 5 522 689)  

 

2022-01-14 4.4 Demande de dérogation mineure pour la propriété sise au 190, avenue des 

Sables Ouest (lot # 5 522 689) 

 

Attendu que Monsieur Mario Bouchard, propriétaire d’un immeuble situé au 190, avenue 

des Sables Ouest a déposé une demande de certificat d’autorisation visant à régulariser 

l’implantation d’un garage, protégé par droit acquis, à 2.03 mètres de la ligne avant et à 0.72 

mètres de la ligne latérale contrevenant au sous-paragraphe « a » du premier paragraphe de 

la section 21.10 du Règlement de zonage # 435-14 sur la reconstruction d’un bâtiment 

dérogatoire qui stipule que la reconstruction peut s’effectuer au même endroit à la condition 

de ne pas augmenter la dérogation par rapport à l’implantation initiale (…) et de régulariser 

l’implantation d’une remise à 0,84 mètre de la ligne latérale contrevenant au sixième 

paragraphe de la sous-section 7.2.2 du Règlement de zonage # 435-14 sur les normes 



 

 

d’implantation générale qui stipule qu’un bâtiment complémentaire doit être situé à une 

distance minimale d’un mètres de la ligne latérale.; 

 

Attendu qu’un droit acquis est applicable à la localisation du garage; 
 

Attendu que le garage peut difficilement être déplacé contrairement à la remise; 
 

Attendu que la réforme cadastrale à diminuée la largeur du terrain; 
 

Attendu que le permis de reconstruction mentionne une distance d’un (1) mètre de la ligne 

latérale et de 2.29 mètres de la ligne avant; 
 

Attendu que le refus de la demande causerait un préjudice au demandeur; 
 

Attendu que l’acceptation de la présente demande ne causera aucun préjudice à la jouissance 

du droit de propriété des voisins; 

 
Il est proposé par M. Alain Lavoie 

Et résolu à l’unanimité des membres présents  

 

D’accepter la demande de dérogation pour la localisation du garage à la condition que la 

finition extérieure soit terminée d’ici le 24 juin 2022 et de refuser la demande de dérogation 

pour la localisation de la remise; 
Adoptée 

 

2022-01-15 4.5 Discussion sur la suggestion de nom de rue pour le nouveau développement du 

lac Montauban 
 

Attendu que Sewells Mill est un nom anglophone; 

 

Attendu que Joseph-Drapeau a été propriétaire de la Seigneurie de Perthuis; 

 

Il est proposé par M. Gilbert Dumas 

Et résolu à l’unanimité des membres présents  

 

D’accepter le nom de chemin Joseph-drapeau mais de refuser le nom de chemin de Sewells 

Mill. 

Adoptée 
 

 
 5.  Loisirs et services à la collectivité 

 

6.  Période de questions  

 

7.  Levée de la séance 

 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par M. Gilbert Dumas de lever la présente séance.  

La séance est levée par madame la mairesse à 19h52. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   _________________________                        ______________________________ 
  Danielle Ouellet, mairesse                                     Mélanie Vézina, directrice générale 

                                                         & secrétaire-trésorière  


